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LA CONJONCTURE ACTUELLE, ORIENTÉE VERS LE MARASME ÉCONOMIQUE, TEND A

UTILISER L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE AUTREMENT QUE COMME UN GARDE FOU CONTRE

UNE ÉCONOMIE AGRESSIVE ET ENVAHISSANTE. LES PÔLES DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE LE DÉMONTRENT.

Les pôles de développement
économiques dans le canton de Vaud

Goran Bozovic, Fabrice Bovay

Pendant de nombreuses années, l'aménagement
du territoire en pays de Vaud (tout comme dans

beaucoup d'autres cantons) a été utilisé comme

un instrument de planification fixant les limites et
les conditions de l'occupation du territoire afin de

se prémunir de son utilisation anarchique par une

économie en expansion toujours plus gourmande

en espace.

POLES DE DEVELOPPEMENT"
Pôles de développement d'importance cantonale

1. Nyon Centre, Gland Centre
Grens, Stgny-Avenex, Nyon, Gland, Prangine,
Eysins, Vich

2 Rofle
3. AJlaman, Auboma, Etoy, St-Prex
4 Morges, Tolochenaz
5. Danges, Ecubions, Echandens,

Chavannes Sud, Lausanne Bourdonette
6 Lausame-Mailey Renens Centre, Chavannea Nord,

Busstgny, Crissier, Villare-SaintB-Croix
7. Lausanne Centre

Lausanne-Vemand, Cheseaux, Romand,
Lausanne-Blécherette, Le Mont-sur-Lausanne

8 Vevey Centre, St-Léger-La Chiésaz

vMatiresiim

9. Villeneuve, Noville, Rennaz, Roche
Aifje, Bex, CHIor

10. Adens, VuHlene-la-Ville
Penthaz, Penthalaz, Cossonay

11. Daülens, Edépens. LaSarraz
12 Chawomay, Orbe
13. Yverdon Centre, Yverdon jonction Sud
14. Bonvillare, Champagne, Grandson, Ormens
15. Paryeme Centre, F^eme, Corcdles
16. Avenches
17. Moudon, Lucens, Henniaz, Seigneux, Granges
16. Vallorbe
19. Palézieux

AARPROJECT SA

La loi sur l'aménagement du territoire (art. 1 LAT),

tout comme la loi vaudoise sur l'aménagement du

territoire et les constructions (art. 1 LATC) en font
aussi une priorité, bien que le législateur prévoit
de favoriser la vie sociale, économique et
culturelle,... (art. 1 LAT); cet aspect de la loi est resté

au second plan. La conjoncture actuelle, orientée

vers le marasme économique, tend à utiliser
l'aménagement du territoire autrement que comme

un garde fou contre une économie agressive

et envahissante.

Un projet de valorisation des ressources
cantonales

En novembre 1993, le Conseil d'Etat décidait de

lancer le projet des pôles de développement

économiques (PDD). L'objectif est clair: promouvoir
l'attractivité économique du canton de Vaud hors

de ses frontières. Afin de parvenir à son but, l'État

va utiliser comme outil principal l'aménagement
du territoire. De modérateur de l'expansion
économique, l'aménagement du territoire devient son

allié précieux et indispensable. Madame Nelly
Wenger, Chef de Service de l'aménagement du

territoire, considère qu'aménagement et économie

sont liés par "un mariage de raison".

Les intervenants

L'aménagement du territoire par l'intermédiaire
de son service cantonal (SAT) n'est pas le seul

intervenant dans ce projet. En effet, nous trouvons

aussi le département de l'agriculture, de l'industrie

et du commerce (DAIC) et le Conseil du

Développement Économique du canton de Vaud (DEV).

Cette alliance tripartite a pour tâches la planification,

la gestion et la promotion des PDD. Ces

organes sont réunis au sein d'un comité cantonal

des PDD dans lequel on retrouve, entre autres,
l'union des communes vaudoises et l'Union
syndicale vaudoise sous la présidence du SAT. Les

propositions émanant de cet organe sont soumises

pour approbation à une délégation du Conseil

d'Etat à la politique économique.



Les phases du projet
a) L'inventaire des sites stratégiques
Dans un premier temps, le comité cantonal des

PDD a eu pourtâche d'inventorier les sites

d'importance cantonale répondant aux critères du projet

que sont l'intérêt économique, la qualité pour
l'aménagement du territoire, le faible impact sur
l'environnement et la bonne desserte en transports.

Les sites retenus (état au 5 janvier 1996)

sont au nombre de 22 (cf. figure 1 ci après) et sont

répartis en 4 catégories suivant leurs spécificité:
1)"les sites stratégiques prêts à la promotion", 2)

"les sites stratégiques prêts à court terme", 3) "les

sites stratégiques prêts à moyen terme" et 4) "les

sites stratégiques potentiels". Ces catégories on

été jugées nécessaires car les terrains concernés

ne pouvaient devenir concrètement des PDD qu'après

certaines opérations. En effet, sur les 905

hectares de terrains retenus pour le projet, seulement

73 ha sont immédiatement disponibles pour
la promotion (Catégorie 1).

b) La promotion des sites stratégiques immédiatement

disponibles
Le but des pôles de développement n'est pas

uniquement de fournir des terrains nécessaires à

l'essor économique mais aussi de rechercher les

entreprises pouvant venir s'y implanter en leur
donnant tous les moyens susceptibles d'assurer
leur réussite. Le DEV a été chargé de la promotion

des terrains immédiatement disponibles. Dans

la période de marasme économique actuel qui est

d'envergure mondiale, cette tâche n'est pas aisée.

Les recherches entreprises à ce jour se sont
orientées vers des types d'entreprises bien

spécifiques dans certaines régions du globe (les États-

Unis notamment). Actuellement, en raison de leur

disponibilité immédiate, seuls les sites concernés

par la catégorie 1 ci dessus font l'objet de cette

promotion.

c) La concrétisation des sites stratégiques non
immédiatement disponibles
Plus de 80 % des terrains concernés par les PDD

ne sont pas disponibles immédiatement faute d'une

planification complète, d'un équipement achevé

ou d'une volonté des propriétaires de vendre. Il

est ainsi primordial de résoudre ces problèmes

avant de pouvoir faire la promotion de ces sites.

Plusieurs solutions sont envisagées et en cours
d'étude. Nous en citons, ci après les principales.
1) Elargissement de la notion d'intérêt public.
Afin de pouvoir libérer les terrains que les

propriétaires ne veulent pas vendre, il est prévu
d'étendre la notion d'expropriation pour cause
d'intérêt public aux PDD. Cette mesure s'avère à

la fois être délicate et onéreuse puisqu'elle
contraint à une juste indemnisation des propriétaires
concernés.

2) Simplification et unification des règlements des

zones d'activités.

Il est prévu, d'un côté, d'aller à l'essentiel en
matière de règlement sans se perdre dans les

méandres des détails et, de l'autre, d'introduire

un indice de génération du trafic. En réalité, cette

deuxième mesure peut s'avérer plus complexe

qu'elle n'apparaît à première vue.

3) Simplification de la procédure de remaniement

parcellaire
La procédure de remaniement parcellaire édictée

dans la loi sur les améliorations foncières
(LAF) ne peut être appliquée en l'état pour les PDD

en raison de sa lourdeur et de sa lenteur. Le Service

des améliorations foncière a donc été chargé

d'adapter la LAF pour les besoins des PDD.

4) Mesures incitatives financières et fiscales
Afin de pouvoir mettre à disposition le plus
rapidement possible des terrains pour les pôles de

développement, l'Etat se propose de créer un

fonds pour acquérir des terrains. D'autre part,

pour inciter les communes à participer au

développement cantonal, l'Etat préconise d'introduire

un nouveau critère pour la classification des

communes pour la péréquation indirecte. A ce propos,
on peut se demander si les communes
concernées par les PDD ne sont pas déjà suffisamment

soutenues par l'Etat et si elles ne vont pas
récolter les fruits des PDD par le maintien ou la

création d'emplois.

d) Les pôles tests
Trois zones, situés dans l'arc Lémanique, ont été

choisies pour affiner et tester les concepts du projet.

Ces zones ont été choisies en fonction de leur

particularité et de la volonté des acteur locaux à

voir se concrétiser les PDD II s'agit des régions

d'Allaman-Aubonne-Etoy-St-Prex, de Nyon et du

Chablais.

e) Elaboration d'un plan directeur sectoriel
Pour promouvoir les sites, le SAT mettra à disposition

un plan sectoriel donnant divers
renseignements sur le projet et les caractéristiques des

PDD. Ce plan directeur comprendra: une décision

du conseil d'Etat, la liste des sites stratégiques
avec des fiches descriptives (cf. figure 2) et un

rapport explicatif consignant les résultats de

l'étude.

Quelques considérations finales
Le canton de Vaud n'est pas le seul à se lancer
dans un tel projet. D'autres cantons, tels que Berne,

l'ont fait depuis plus de 10 ans ou sont en voie

d'élaboration comme les cantons de Neuchâtel,
Genève et Fribourg. Notons que Fribourg en est à

peu près au même stade que Vaud. Certains sites

ne pouvant se limiter aux frontières cantonales
de par leur localisation et leur impact (cf. figure
1), les cantons de Vaud et Fribourg sont amenés
à collaborer. C'est ainsi que l'on retrouve certaines

similitudes dans plusieurs domaines du projet.

Die Zentren
wirtschaftlicher Entwicklung

im Kanton Waad
In der heutigen stagnierenden

Wirtschaftslage
wird die Raumplanung
nicht mehr als Leitplanke
für eine überbordenede
Entwicklung benutzt. Die

Zentren wirtschaftlicher
Entwicklung demonstrieren

diese Wende.

Goran Bozovic, Urbaniste

FUS, ARCHAM,

Villargiroud

F Fabrice Bovay,

Ingénieur du génie rural,

Epalinges
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Trois plans ds quarliar d'une surface lolale de 11,7 ha. approuvés, se situent à proximité de la gare CFF
d'Yverdon et comportent des bâtiments à réaffecter (dont notamment l'ancienne usine Hermes), à conserver
(Poste), à démolir et à reconstruire, ainsi que des surfaces non bâties destinées à être construites avec des

dominées par les activités du tertiaire et du secondaire. Deux plans de grande étendue
l. plus petit (1.2 ha) mais en situation contigué â la gare, est ancien (1969) et â

tmé par la plarufication de Œxpo 2001.

Municipalité /Association pour le Développement du Nord Vaudois (ADNV) /SAT / CFF / PTT

re rADNV, le DEV et TEXPO 2001.

Rôle du canton :

I. TADNV et le DEV concernant I

- soutenir les efforts de planification de la commune en rapport avec la place de la Gare;

Le projet des pôles de développement économique

est un projet d'envergure et ambitieux dont

les répercussions à court et moyen terme sont
difficiles à quantifier. Les spécialistes (aménagistes,

juristes, économistes,...) élaborant le projet

pensent qu'il ne va pas y avoir une création
massive d'emplois suite à la concrétisation des

PDD mais que ceux-ci vont permettre au canton
de maintenir un certain taux d'emploi. A ce

propos, la Conférence des aménagistes fribourgeois
(COFRAM) "admet que ce plan d'à pas d'incidences

majeures ni sur l'organisation du territoire, ni

sur l'aménagement local" Il ne faut donc pas que

ce projet soit générateur d'un optimisme exagéré

qui risquerait d'être déçu.

Il est intéressant de constater la rapidité de la

réalisation d'un tel projet. En effet, lancé à la fin de

l'année 1993, on en est déjà à proposer la modification

de lois majeures (LATC, LAF) à intervenir
dans la péréquation indirecte, à faire de la

promotion concrète qui commence à porter ses fruits.

Les contraintes vitales économiques en jeu ne

sont certes pas étrangères à ce dynamisme.

Enfin, nous nous demandons si les pôles de

développement ne vont pas favoriser certaines
communes au détriment d'autres et si l'on ne va pas
aboutir à un partage économique du territoire qui

conduira à un abandon sélectif de certaines
régions au détriment des plus avantagées
actuellement en matière d'offre?

Sources d'information:
• rapport du 10 mai 1995 sur les PDD (SAT)

• rapport intermédiaire no 2 du 5 janvier 1996

(SAT)

• document de la conférence de presse du

18.1.1995 (SAT)

• entretien du 23.2.1996 avec MM. Grosjean (SAT),

Zuppinger (Urbaplan) et Décosterd (Critère
économie)

• prise de position de la COFRAM sur le plan
sectoriel des zones d'activités du 24 février 1996
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